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Pré ambulé  

Le Commissariat général à l’invéstissémént (CGI) a méné dépuis séptémbré 2012 ét à la 
demande du Premier ministre une réflexion sur les projets d'investissement public et leur 
évaluation. La démarche conduite dans le cas des infrastructures de transport sous le 
régimé dé l’instruction cadré dé 2005 a d’ailléurs sérvi dé référéncé dans cétté réfléxion 
qui avait une vocation plus large que le secteur des transports.  

Entré témps, l’articlé 17 de la loi de programmation des finances publiques du 31 
décembre 20121 est venu instaurér l’obligation d’évaluation socio-économique des projets 
d’invéstisséménts (sans séuil), ét sa contré-expertise indépendante et préalable au-delà 
d’un cértain nivéau dé financémént public. Son décrét d’application, lé décret 2013-1211 
rélatif à la procéduré d’évaluation dés invéstisséménts publics, précise en particulier le 
cahiér dés chargés du dossiér d’évaluation socio-économique à constituer, le seuil au-delà 
duquel la contre-expertise est obligatoire, et les modalités de son organisation.  

C’ést én réspéctant toutés lés règlés prévués dans cé décrét d’application (compéténcés, 
déclaration d’intérêt, délais) qué lé CGI a fait réalisér cétté contré-expertise indépendante 
d’un projét pénitentiaire.  

Ce rapport a été établi à partir des documents fournis par les porteurs de projet et des 
réponses apportées aux questions des experts. Il ne saurait être reproché à ce rapport de 
né pas ténir compté d’éléménts qui n’auraiént pas été communiqués à sés autéurs.  

 

                                                 
1 La loi n°2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les 
années 2012 à 2017 dispose dans son article 17 que :  

« Les projets d'investissements civils financés par l'État, ses établissements publics, les 
établissements publics de santé ou les structures de coopération sanitaire font l'objet d'une 
évaluation socio-économique préalable. Lorsque le montant total du projet et la part de 
financement apportée par ces personnes excèdent des seuils fixés par décret, cette évaluation est 
soumise à une contre-expertise indépendante préalable.  

Le Gouvernement transmet au Parlement les évaluations et les contre-expertises mentionnées au 
premier alinéa. Les conditions d'application du présent article sont prévues par décret. »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
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1. Introduction  

1.1. Pourquoi ré alisér l’é valuation socio-é conomiqué du projét dé 
prison dé Loos ?  

Au-delà des obligations réglementaires rappelées dans le préambule, l’évaluation socio-
économique des investissements publics constitue une opportunité pour les acteurs publics. 
Dans un contéxté budgétairé contraint, éllé pérmét d’idéntifiér lés invéstisséménts prioritairés. 
Loin de se résumer à un ensemble de procédures, méthodes, éllé ést uné démarché d’élaboration 
dés projéts ét d’éclairagé dé la décision publiqué.  

L’évaluation socio-économique consiste à appréciér l’utilité d’un projét pour l’énsémblé dé la 
collectivité, en identifiant et en évaluant les conséquences directes et indirectes du projet pour 
chaqué catégorié d’actéurs concérnéé sur touté la duréé du projét, si possiblé én térmés 
monétaires de sorte à pouvoir calculer une valeur actuelle nette socio- économique (VAN-SE).  

L’évaluation socio-économique permet de mesurer combien de valeur peut être créée (ou 
détruité) par un projét d’invéstissémént public. Ellé doit êtré distinguéé dé l’analysé financièré : 
un projet peut être collectivement souhaitable (avec une VAN-SE positive) mais de nature à 
mettré én difficulté financièré l’éntité qui lé porté (sourcé : IGF, 20162).  

1.2. Objéctif dé cé rapport  

Dans la mesure où le dossier transmis à la contre-éxpértisé né comportait pas d’évaluation 
socio-économique complète du projet de prison de Loos, ce rapport vise à montrer :  

- commént cé typé d’é valuation pourrait é tré ré alisé  ;  

- ét quél typé dé ré sultats cétté é valuation péut produiré.  

Le calcul proposé ici s’ést inspiré dé la prémièré contré-expertise effectuée pour le CGI dans le 
cadre du projet de reconstruction de la prison de Bordeaux-Gradignan3 qu’il a adapté pour tenir 
compte des spécificités du projet de Loos.  

Ce rapport présente dans un premier temps le contexte, le projet retenu et ses alternatives 
(chapitres 2 et 3).  

Il vérifie ensuite la cohéréncé du projét avéc lés objéctifs du Livré blanc pour l’immobiliér 
pénitentiaire de 2017 ainsi que ceux du projet annuel de performances du programme n°107 du 
Ministère de la justice (chapitre 4).  

Puis, il décline les impacts du projet et de ses alternativés par typé d’actéurs ét éxplicité lés 
hypothèses de quantification de ces impacts (chapitres 5 et 6).  

                                                 
2 CHARPIN Jean-Michel, RUAT Lucie, FREPPEL Camille (2016). Evaluation dés procédurés d’évaluation 
socio-économique des projets d’invéstisséménts publics, IGF, 383 p.  
3 DE BRUX Julie ét MOREL D’ARLEUX Julien (2017) Contre-éxpértisé dé l’évaluation socio-économique du 
Projet de reconstruction du centre pénitentiaire de Bordeaux- Gradignan, 45 p. + Avis sur le Projet de 
construction d’un établissémént péniténtiairé à Gradignan – Bordeaux, CGI, 15 Mai 2017 
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Enfin, il présénté lés résultats dé l’évaluation socio-économique du projet et de ses alternatives 
(chapitre 7).  

La dernière partie du rapport fait la synthèse des résultats et présente les recommandations de 
la contre-expertise.  
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2. Elé ménts dé contéxté ét pré séntation du projét dé 
prison dé Loos  

2.1. Lé bésoin ét l’offré dé placés dans lé térritoiré  

La direction interrégionale des services pénitentiaire (DISP) de Lille est 
relativement suroccupée.  

La direction interrégionale de Lille affichait au 1er mai 2017 une capacité opérationnelle 
d’accuéil dé sés établisséménts dé 6 443 places pour un nombre de personnes écrouées 
déténués qui s’élévait à 6 901, soit une densité de 107,1 %. La densité moyenne nationale étant 
de 119 %, cette DISP se trouve donc dans une position plutôt satisfaisante par rapport à la 
moyenne nationale. Elle reste cependant surpeuplée et comporte par ailleurs sur son territoire 
plusieurs établissements avec des cellules collectives prévues pour plusieurs personnes. De 
nouvéaux projéts dé construction doivént êtré mis én œuvré si l’on souhaité réspéctér lé 
principé d’éncéllulémént individuél.  

Les établissements pénitentiaires se répartissent en deux grandes catégories : les maisons 
d’arrêt qui accuéillént lés prévénus dans l’atténté dé léur jugémént ét lés condamnés à dé 
courtés péinés d’uné part ét les établissements pour peines (centres de détention, maisons 
centrales, centre de semi-liberté ou pour peines aménagées) qui accueillent des condamnés, 
d’autré part. Lé nombré dés pérsonnés déténués én maisons d’arrêt s’élèvé au 1er mai 2017 à 
4 718 alors que la capacité opérationnelle de ces établissements est de 3 603. Les 1 115 
personnes complémentaires sont des condamnés qui devraient rejoindre les établissements 
pour peines de cette région : ils disposent de 2 840 places dont 657 sont inoccupées. La sous-
occupation des établissements pour peine de cette DISP (76,9 %) qui est bien supérieure à la 
moyenne nationale (91,94 %), s’éxpliqué du fait dé plusiéurs situations spécifiqués qui dévraiént 
pouvoir être régulées :  

- Lé céntré dé dé téntion dé Liancourt viént dé ré afféctér son quartiér maison d’arré t én 
céntré dé dé téntion ét la monté é én chargé va sé fairé dans lés prochainés sémainés : 
actuéllémént 212 placés sont ainsi provisoirémént inoccupé és, mais lé séront 
rapidémént.  

- Lés quartiérs maison céntralé ét céntré dé dé téntion dé Cha téau Thiérry ét Véndin lé 
Viéil, ainsi qué lés quartiérs dé sémi-libérté  ét céntré pour péinés amé nagé és dé cétté 
ré gion connaissént uné sous-occupation lié é aux spé cificité s dé cés structurés : éllés né 
péuvént accuéillir qué dés profils dé condamné s sé léctionné s avéc soin. Cétté situation 
mé rité sans douté uné ré fléxion plus approfondié ét la prisé d’oriéntations éfféctivés 
pour l’avénir.  
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La DISP de Lille pourrait accroître sa capacité d’accueil de condamnés en 
provenance de la DISP de Paris.  

La situation de la DISP de Lille est cependant moins préoccupante que celle des DISP limitrophes 
et notamment celle de Paris dont la densité est de 150,5 % au 1er mai 2017 et qui compte 4 651 
personnes détenues de plus que ses places opérationnelles. Afin de réguler les niveaux de 
surpopulation entre les DISP, la direction dé l’administration péniténtiairé a décidé d’attribuér 
des « droits de tirage » aux DISP les plus sur-occupées dans des établissements pour peines de 
DISP moins surchargéés. C’ést ainsi qué la DISP dé Paris bénéficié dé 355 places sur 3 
établissements de la DISP de Lille et notamment 295 places sur le centre de détention (CD) de 
Liancourt. Pour lés raisons déjà évoquéés pour cé dérniér établissémént, cé droit dé tiragé n’ést 
utilisé qu’à 58 %, mais devrait connaître une progression rapide.  

Il apparaît donc clairement que ces nouvelles places de détention sont indispensables pour 
pérméttré dé réspéctér à térmé lé principé d’éncéllulémént d’individuél qui a été voté dépuis la 
loi de 1875 et rappelé dans différents textes législatifs, notamment la loi pénitentiaire du 24 
novembre 2009. La DISP de Lille, dans la mesure où elle respecterait le niveau de remplissage de 
ses établissements pour peines aurait encore besoin de 458 places supplémentaires én l’état 
actuel du nombre des personnes incarcérées. La situation de la DISP de Paris étant beaucoup 
plus problématique et les perspectives de construction restant très difficiles et de toute façon 
insuffisantes pour une longue période encore, il est clair que la construction de ce nouvel 
établissement permettra à la diréction dé l’administration d’augméntér lés droits dé tiragé dé la 
DISP de Paris sur plusieurs établissements pour peines de la DISP de Lille. Actuellement, la DISP 
de Paris est autorisée à réaliser des transferts en désencombrement de détenus sur des maisons 
d’arrêt dé la DISP dé Lillé, cé qui ést béaucoup moins satisfaisant car cés déséncombréménts 
concernent des condamnés à de courtes peines qui ont peu de relations familiales, mais qui ne 
trouvéront pas dans lés maisons d’arrêt qui lés accuéilléront le soutien souhaitable à la 
préparation dé léur sortié. L’augméntation dés droits dé tiragé concérné dés condamnés à dés 
péinés un péu plus longués ét pérmét l’afféctation dans dés établisséménts pour péinés où 
pourront sé méttré én œuvré dé véritablés projéts d’éxécution dé péiné ét dé préparation à la 
sortie.  

2.2. Lé projét réténu  

Le dimensionnement retenu  

L’opération préséntéé par lé ministèré dé la Justicé concérné la construction d’un établissémént 
pénitentiaire de 840 places sur un site à Loos qui avait accuéilli jusqu’én 2011 uné maison 
d’arrêt dé 456 places et un centre de détention de 369 placés. La maison d’arrêt a dépuis été 
démolie et le bâtiment du centre de détention (ancienne abbaye cistercienne) qui avait été 
construit au XVIIIème siècle a été conservé du fait de sa valeur historique. Le nouvel 
établissement devrait comporter 840 places qui se décomposent ainsi :  



9 
 

- 5 quartiérs dé céntré dé dé téntion hommés dé 130 placés dont 1 « réspéct » : 650 placés 

- 1 quartiér arrivant ét d’é valuation :   40 placés 

- 1 quartiér minéur :   30 placés 

- 1 quartiér dé pré paration a  la sortié : 120 placés 

Lé projét était initialémént d’uné taillé infériéuré, soit 720 placés ét avait fait l’objét d’uné 
délibération du conséil d’administration dé l’APIJ4 en date du 14 mars 2017 autorisant le 
passagé én phasé opérationnéllé dé l’opération dé construction. La délibération du 2 juin 2017 
autorisé l’adjonction d’un quartiér dé préparation à la sortié dé 120 places portant la capacité 
globalé dé l’établissémént à 840 places hommes pour un coût prévisionnel de 142,96 M€, hors 
foncier et études préalables.  

L’augméntation dé la taillé dé l’établissémént résulté du plan d’éncéllulémént individuél 
présénté par lé Prémiér Ministré lé 6 octobré 2016 à l’Ecolé Nationalé d’Administration 
Pénitentiaire (ENAP) à Agen. Ce programme résultait du rapport au Parlement sur 
l’éncéllulémént individuél : « En finir avec la surpopulation carcérale » présenté le 20 septembre 
2016 par Jean-Jacques Urvoas, Garde des Sceaux, ministre de la Justice.  

Il convient cependant de noter que ce programme de construction ne prévoit que des maisons 
d’arrêt ét dés quartiérs dé préparation à la sortié. On péut donc s’étonnér qué la proposition dé 
construction sur Loos soit un centre de détention de 650 places dans une DISP dont le taux 
d’occupation dés établissements pour peines ést asséz faiblé. Céci péut cépéndant s’éxpliquér 
par la volonté du diréctéur intérrégional dé né pas réunir dés quartiérs différénts au séin d’un 
mêmé établissémént. Ainsi lés établisséménts dé Séquédin ét d’Annoéullin séront totalement 
afféctés à la fonction maison d’arrêt ét totaliséront 1 270 placés d’accuéil pour cé séctéur.  

 

Le choix d’un centre de détention paraît donc totalement justifié dans cet environnement 
où existe déjà un parc important de maisons d’arrêt. Connaissant cependant les difficultés 
que rencontrent parfois certaines maisons d’arrêt à s’engager dans des politiques 
dynamiques d’affectation de leurs condamnés dans des établissements pour peines, il 
conviendra d’accorder une attention toute particulière à ces conditions d’affectation en 
établissement pour peines afin que cet établissement ne connaisse aucune sous-
occupation.  

La localisation retenue  

Lé projét actuél dé 840 placés, pré sénté  ci-déssus, séra implanté  sur lé sité dé l’anciénné maison 
d’arré t complé té  dés acquisitions foncié rés én cours dé ré alisation.  

Cés acquisitions foncié rés apparaissént tout a  fait opportunés car éllés donnéront, d’uné part, 
uné unité  pé niténtiairé a  un sité qui séra clairémént dé limité  par lé canal dé la Déu lé ét lés 
infrastructurés routié rés ét autoroutié rés qui offrént uné sorté d’éncérclémént rénforcé  du 
domainé pé niténtiairé. Céllés-ci pré sérvént, d’autré part, dés éspacés pour dé futurés éxténsions 
pé niténtiairés ou implantations administrativés, si éllés dévaiént s’avé rér né céssairés.  

Il conviént dé notér la particulié ré qualité  dé cé sité pour uné implantation pé niténtiairé :  

 éllé ést dé ja  admisé ét inté gré é par l’énvironnémént, du fait dé l’implantation historiqué 
dés é tablisséménts : c’ést un prémiér atout éxcéptionnél qui tranché avéc lés réjéts 
constants auxquéls sont soumis lés implantations d’é tablisséménts ;  

                                                 
4 Agence publique pour l'immobilier de la Justice 
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 éllé ést particulié rémént proché du céntré dé la mé tropolé lilloisé ét tré s bién déssérvié 
par lés transports én commun, ét ainsi facilé d’accé s pour lés famillés ét lés diffé rénts 
parténairés : il s’agit la  aussi d’uné situation tout a  fait éxcéptionnéllé.  

C’ést l’abséncé d’opportunité s similairés dans lés DISP dé Paris, Marséillé ét Toulousé qui né 
pérmét pas dé lancér lés constructions né céssairés a  un dé but dé ré sorption dé la surpopulation 
carcé ralé dé cés ré gions.  

Céci confirmé l’inté ré t dé ré sérvér dés droits dé tiragé a  la DISP dé Paris sur cértains 
é tablisséménts pour péinés dé cétté ré gion dont l’accé s a  partir dé Paris ést accéptablé. Céci 
justifié aussi lé fait qué lé nouvél é tablissémént soit un céntré dé dé téntion, car cé sont dés 
placés én céntré dé dé téntion dont la DISP dé Paris a bésoin.  

Les effets indirects du projet  

Lors d’un échangé avéc lé diréctéur intérrégional dé Lillé, il nous a été indiqué qué l’ouvérturé 
dé l’établissémént dé Loos éntraînérait la transformation dé la partié céntré dé déténtion dé 
l’établissémént dé Lillé Annoéullin én maison d’arrêt ét pérméttrait ainsi la férméturé dé la 
maison d’arrêt dé Dunkérqué dé 123 places qui est un établissement vétuste et essentiellement 
composé dé céllulés colléctivés qui né pérméttént pas la misé én œuvré du principé 
d’éncéllulémént individuél. Cét élémént n’était pas précisé dans lé documént qui nous a été 
transmis et il mériterait d’êtré confirmé. Il séra cépéndant pris én compté dans l’analysé socio-
économique.  

Pour l’évaluation socio-économiqué, s’ajoutéront donc aux donnéés dé diménsionnémént dé 
l’établissémént (lés 840 places), les éléments suivants :  

- la cré ation dé sérvicés administratifs céntraux ét d’accuéil dés famillés dans lé ba timént 
historiqué du céntré dé dé téntion (15 000 m² inoccupé s dans lés ba timénts dé l’anciénné 
abbayé) ;  

- la férméturé dé la MA dé Dunkérqué ;  

- la férméturé du QSL d’Haubourdin ;  

- la ré duction dé la sur-occupation dés MA dé la DISP dé Lillé ;  

- l’attribution dé droits dé tiragé complé méntairés a  la DISP dé Paris afin dé contribuér a  la 
ré duction dé la sur-occupation dés prisons parisiénnés ;  

- la transformation du quartiér CD én MA d’Annoéullin.  

2.3. La situation sans projét  

Les centres de détention (CD) de la DISP qui sont essentiellement implantés dans les 
départements du sud de la DISP (CD de Bapaume, Liancourt et Laon), sont éloignés du lieu 
d’originé dés condamnés qui sont pour la majorité originaires des départements du Nord et du 
Pas de Calais. Cet éloignement des attaches sociales et familiales a des conséquences à différents 
niveaux qui perdureront sans la création du nouveau centre de détention de Loos :  

- lé cou t dé transfért dés dé ténus vérs léur nouvél é tablissémént qui ést uné chargé 
pour l’administration pé niténtiairé, qué cé soit én térmés dé trajét ou dé 
sé curisation par lés pérsonnéls ;  

- l’é loignémént dés famillés qui a un impact sur la qualité  dé cés rélations ainsi qué 
sur lés cou ts dé dé placémént pour lés famillés ét lés cou ts dé trajét dés 
pérmissions dé sortir ;  
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- lés changéménts dé juridiction qui éntraî nént uné rupturé du suivi dés mésurés 
d’application dés péinés ét souvént dés dé lais dans lés dé cisions qui péuvént é tré 
prisés.  

La maison d’arrêt dé Dunkérqué réstéra ouvérté malgré son caractèré particulièrémént vétusté 
et le non-réspéct du principé d’éncéllulémént individuél. Lé risqué dé conténtiéux qui s’ést 
dévéloppé sur cé sujét sur d’autrés sités pérduréra donc.  
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3. Lés altérnativés possiblés au projét réténu  

Trois alternatives au projet présenté par le ministère de la Justice sont examinées ci-dessous. La 
prémièré visé à s’intérrogér sur la nécéssité dé construiré un quartiér minéur (QM) dans cétté 
DISP alors qué lés quartiérs actuéllémént afféctés à l’accuéil dés minéurs sont rélativémént sous-
occupés. Les deux autres alternatives proposent une pleine occupation du bâtiment historique 
dé l’ancién céntré dé déténtion : des besoins ont effectivement été repérés par le directeur 
intérrégional dé Lillé ét l’intégration du quartiér dé préparation à la sortié péut aussi êtré 
envisagée. Ces propositions sont motivées par le souhait de ne pas maintenir en situation de 
sous-occupation un bâtimént qui va fairé l’objét d’uné réstauration ét qui aura donc un coût 
d’éntrétién, mêmé non utilisé.  

3.1. Altérnativé 1 : lé projét sans QM  

Cétté prémièré altérnativé traité dé l’option dé la construction d’un quartiér pour minéurs.  

La DI dé Lillé disposé aujourd’hui sur son térritoiré dé 4 structurés d’accuéil pour pérsonnés 
détenues mineures :  

- EPM dé Quié vréchain  : 59 placés dont 47 occupé és au 1/05/2017 

- QM dé Laon  : 15 placés dont 11 occupé és au 1/05/2017 

- QM dé Liancourt : 20 placés dont 14 occupé és au 1/05/2017 

- QM dé Longuénéssé : 20 placés dont 15 occupé és au 1/05/2017 

Sur les 114 places, seules 87 étaient occupées au 1er mai 2017 ét la construction d’un nouvéau 
quartiér pour minéurs mérité donc d’êtré discutéé d’autant plus qué l’éxamén du nivéau 
d’occupation dé cés quartiérs au cours dés dérnièrés annéés montré qu’il n’a jamais 
véritablement atteint le niveau de 100 personnes mineures détenues.  

Déux arguménts qualitatifs sont évoqués pour souténir cétté création d’un quartiér minéur :  

- l’é tablissémént dé Quié vréchain sérait dé tourné  dé sa mission qualitativé par 
l’afféctation sur cét é tablissémént dé toutés lés pérsonnés minéurés incarcé ré és du 
dé partémént du Nord alors qué béaucoup d’éntré éllés né péuvént pas bé né ficiér dé la 
prisé én chargé misé én œuvré, soit du fait dé la brié vété  du sé jour, soit du fait dé léur 
pérsonnalité  ;  

- cés pérsonnés auraiént donc béaucoup plus d’avantagés a  réstér sur un quartiér pour 
minéurs sur la mé tropolé lilloisé dont ils sont majoritairémént originairés afin dé 
pré sérvér la possibilité  dé rélations familialés béaucoup plus facilés, ainsi qué la 
poursuité dé l’accompagnémént dés é ducatéurs du miliéu ouvért dé la PJJ pour lésquéls 
lé dé placémént sur Quié vréchain ést tré s difficilé. L’EPM dé Quié vréchain ést 
éfféctivémént a  uné soixantainé dé kilomé trés dé Lillé.  
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Cés arguménts sont tout à fait récévablés, mais si cé quartiér ést ouvért à Loos ét qu’il sé trouvé 
effectivement occupé par 25 personnes détenues, cela signifiera que le nombre des détenus de 
l’EPM dé Quiévréchain séra d’autant réduit. Il n’ést éfféctivémént pas énvisagéablé dé considérér 
qué lé nombré dés pérsonnés minéurés déténués sur cétté région puissé augméntér d’autant. 
L’EPM connaîtra ainsi uné sous-occupation réelle. Elle pourrait permettre une réduction des 
effectifs dé pérsonnéls qui pérméttrait l’ouvérturé dé cé nouvéau quartiér minéur sans coût 
salarial complémentaire. Il représente aussi une économie réelle pour les familles des personnes 
minéurés qui n’auront pas à sé réndré dans un établissémént aussi éloigné. Il reste cependant à 
considérer lé coût dé l’invéstissémént qui ést évalué à 4 870 000€.  

Ce choix qualitatif est soutenu aussi bien par la direction de l’administration 
pénitentiaire que par la direction de la protection judiciaire de la jeunesse et il ne paraît 
effectivement pas contestable, mais le coût de l’investissement doit en être connu et 
apprécié.  

3.2. Altérnativé 2 : lé projét avéc ERIS, PREJ ét céntré dé formation 
dans lé ba timént historiqué  

Cétté sécondé altérnativé éxaminé l’intérêt d’intégrér au projét l’hébérgémént dés sérvicés 
d’ERIS5 et PREJ6 , ainsi qué d’un céntré intérrégional dé formation continué.  

Lors dé son audition, lé diréctéur intérrégional dé Lillé, a présénté lé projét qu’il défénd dé 
construction d’uné basé ERIS, d’un PREJ, ainsi qué d’un céntré dé formation continué 
interrégional. Ces 3 structures pourraient être intégrées dans le bâtiment historique du centre 
de détention et fourniraient ainsi une affectation à ce bâtiment dont la rénovation est 
partiellement intégrée dans le projét d’établissémént.  

C’ést uné manièré d’apportér uné réponsé à dés bésoins déjà réconnus :  

- l’ERIS dé la ré gion sé trouvé actuéllémént dans un ba timént provisoiré sur lé sité 
dé Loos dépuis sa cré ation én 2003 ;  

- lé PREJ doit trouvér un liéu d’installation sur la ré gion ;  

- la commission du livré blanc pour l’immobiliér pé niténtiairé7 invité a  construiré 
un dés 6 céntrés térritoriaux dé formation a  Lillé.  

Actuéllémént, lé projét prévoit d’intégrér lés sérvicés dés bâtiménts hors déténtion au séin du 
bâtiment historique du centre de détention : l’administration, l’accuéil dés famillés, lé méss. 
L’énsémblé dés sérvicés n’occupérait toutéfois qu’un quart dé la totalité du bâtimént. La 
proposition compléméntairé du DI dé Lillé pérméttrait d’én occupér déux quarts 
suppléméntairés. Par ailléurs, lé dérniér quart, qui accuéillait jusqu’à la férméturé du sité lés 
céllulés du céntré dé déténtion, pourrait êtré un liéu d’éxércicé pour différéntés séssions dé 
formation continue pour lesquelles des quartiers de détention sont nécessaires pour des 
simulations d’intérvéntions divérsés.  

Toutés cés options, si éllés étaiént misés én œuvré, pérméttraiént dé valorisér pléinémént un 
bâtimént qui sans céla réstérait inoccupé én plus d’êtré coûteux à entretenir.  

                                                 
5 Les équipes régionales d'intervention et de sécurité (ÉRIS) sont des unités d'intervention chargées d'agir 
en cas de tension dans un établissement pénitentiaire en France.  
6 Les PREJ sont mis en place au sein de certains établissements pénitentiaires et regroupent des agents 
formés aux missions d'extraction judiciaire.  
7 Cétté proposition ést l’uné dés 24 propositions présentées au garde des Sceaux le 4 avril 2017.  
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Ces trois projets nécessiteront des investissements à court ou moyen terme : l’ERIS car éllé ést 
dans un bâtimént provisoiré, lé PREJ car la mission d’éxtraction judiciairé a été transféréé à 
l’administration péniténtiairé qui doit sé dotér dés bâtiménts pérméttant l’accuéil dé cés 
équipés, lé céntré térritorial dé formation continué car l’ENAP qui ést situéé à Agén n’a plus la 
capacité d’assurér l’énsémblé dés formations initialés ét continués sur son séul sité agénais. Pour 
cés trois sérvicés, l’implantation sur lé site de Loos a déjà été actée pour des raisons de 
localisation particulièrémént adaptéé dé cé sité qui ést au cœur dé l’ésséntiél dés activités dé 
cette DISP et parcé qu’il bénéficié d’infrastructurés dé transport tout à fait adéquatés. D’autré 
part, le développement des centres territoriaux de formation est aussi justifié par les économies 
qui seront ainsi générées en termes de frais de déplacement, en régionalisant un nombre 
important de formations continues.  

3.3. Altérnativé 3 : l’altérnativé 2 avéc lé QPS dans lé ba timént 
historiqué  

Cétté troisièmé altérnativé ajouté à l’option précédénté lé projét d’intégrér un Quartiér dé 
préparation à la Sortie (QPS) dans le bâtiment historique du centre de détention. La décision 
d’implantér un QPS sur lé sité dé Loos ést actéé, mais il ést actuéllémént énvisagé dé l’implantér 
sur lé térrain éxistant én déhors dé l’éncéinté du Céntré de détention. Les projets de QPS sont 
l’occasion dé méttré én placé uné véritablé innovation architécturalé pour dés bâtiménts qui 
n’ont pas du tout les mêmes exigences en termes de sécurité que les établissements classiques. 
Ils péuvént d’autant plus sé détachér dé l’imagé traditionnéllé dé la prison ét doivént privilégiér 
la relation dedans-déhors. C’ést la raison pour laquéllé, ils séront par principe construits en 
déhors dé l’émprisé d’un établissémént péniténtiairé. Dans l’objéctif dé valorisér la partié 
inoccupéé du bâtimént historiqué du céntré dé déténtion, la possibilité dé l’intégrér dans cétté 
structure paraît devoir être examinéé. Rién né garantit qué lé coût d’installation dans un 
bâtimént historiqué soit infériéur à la construction d’un bâtimént néuf, mais il sérait opportun 
dé proposér cétté possibilité dans lé cadré d’un appél d’offrés dé construction. Lés propositions 
en ce séns dévraiént d’ailléurs êtré éncouragéés ét stimuléés car éllés pérméttraiént sur lé long 
térmé uné économié par rapport au coût d’éntrétién d’un bâtimént partiellement inoccupé.  
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4. Lés objéctifs ét pérformancés du projét  

4.1. Lé projét d’é tablissémént dé Loos paraî t particulié rémént én 
ligné avéc lés pré conisations du livré blanc sur l’immobiliér 
pé niténtiairé dé 2017  

Lé projét d’établissémént dé Loos pérmét dé réspéctér plusiéurs dés préconisations importantés 
du livré blanc sur l’immobiliér péniténtiaire remis au garde des Sceaux le 4 avril 2017 :  

- Lés céllulés individuéllés sont conçués commé un liéu dé répos ét d’intimité  dont lés 
pérsonnés dé ténués péuvént bé né ficiér apré s uné journé é consacré é a  diffé réntés 
activité s. Céci ést complé témént inté gré  dans lés nouvéaux programmés dé construction 
én mainténant simplémént uné proportion dé céllulés doublés né dé passant pas 20 % dé 
la capacité  dé l’é tablissémént pour lés pérsonnés dé ténués qui supportént mal 
l’éncéllulémént individuél.  

- Lés locaux sont pré vus pour pérméttré la misé én œuvré dé l’obligation d’activité s dé 5 
héurés par jour. Cétté offré d’activité s doit énsuité é tré dé véloppé é par lé chéf 
d’é tablissémént ét lé diréctéur du SPIP avéc lés sérvicés dé l’Etat ét lés colléctivité s 
térritorialés.  

- Lé quartiér arrivants ét d’é valuation (QAE) ést bién diménsionné  dé manié ré a  énrichir lé 
témps d’é valuation pour pérsonnalisér lé programmé d’activité s du dé ténu, pérméttré 
son afféctation é véntuéllé dans un quartiér dé pré paration a  la sortié ét l’oriéntér vérs 
dés dispositifs d’amé nagémént dé péiné.  

- Sur lés 5 quartiérs dé dé téntion, il ést bién pré vu qué l’un d’éntré éux puissé é tré labé lisé  
sur lé modé lé dit « Réspéct ». Cés quartiérs réstént uné éxpé riméntation ré cénté, mais si 
lés é valuations én cours dévaiént confirmér son inté ré t ét son éxténsion, il sémblé asséz 
é vidént qu’un autré quartiér pourrait aussi é tré affécté  a  cé typé dé prisé én chargé.  

- Un quartiér dé pré paration a  la sortié (QPS) pour pré vénir la ré cidivé ét suivré lés 
populations pé nalés ést bién pré vu dans lé cadré du futur é tablissémént. 
L’éxpé riméntation du modé lé d’uné prison ouvérté pré vu dans cértains QPS n’a pas fait 
l’objét d’uné ré fléxion spé cifiqué jusqu’a  pré sént sur lé sité, mais lé témps dé 
concértation qui va sé méttré én œuvré dans lés prochainés sémainés péut pérméttré dé 
l’é voquér.  

- Lés oriéntations concérnant lé programmé immobiliér qui doit pré voir dés éspacés 
colléctifs ré pondant aux objéctifs d’activité  ét dé socialisation, dés circulations fluidés, un 
traitémént dé la lumié ré ét du bruit qui favorisé un climat apaisé , l’inté gration dés 
nouvéllés téchnologiés sont bién prisés én compté dans lés programmés dé l’APIJ.  

Dé la mêmé manièré, l’APIJ ét la Diréction dé l’administration péniténtiairé méttént én placé lés 
préconisations concernant la concertation locale et la nécessité de préparer un projet 
d’établissémént partagé avéc la totalité dés actéurs dé térrain appélés à fairé fonctionnér lé futur 
établissement.  
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4.2. Lé projét d’é tablissémént dé Loos ést aussi én ligné avéc lés 
objéctifs du projét annuél dé pérformancé  

Le projet annuel de performance n°1078 (administration pénitentiaire) présente les 3 objectifs 
suivants :  

 

Objectif 1 : Favoriser la réinsertion  

Indicateurs 1.1 : Pourcentage de personnes placées sous écrou ét condamnéés bénéficiant d’un 
aménagement de peine ou d'une libération sous contrainte  

Indicateur 1.2 : Mesure de l'activité des services pénitentiaires d'insertion et de probation  

Indicateur 1.3 : Pourcentage de détenus bénéficiant d'une formation générale ou professionnelle  

Indicateur 1.4 : Pourcéntagé dé déténus à l'intériéur dés établisséménts bénéficiant d’uné 
activité rémunérée (travail et formation professionnelle)  

 

La construction d’un céntré dé déténtion né péut avoir qu’un éffét favorablé sur l’énsémblé dés 
indicatéurs dé l’objéctif 1. En éffét, lé céntré dé déténtion qui n’accuéillé qué dés pérsonnés 
détenues condamnées est totalement orienté vers le développement des activités en détention 
pour lesquelles il bénéficie de locaux particulièrement adaptés. Il convient bien sûr pour cela 
d’arrivér à mobilisér lés sérvicés publics ét lés parténairés qui assurént soit léur financémént 
soit léur misé én œuvré, mais c’ést la mission prioritairé d’un céntré dé déténtion qué d’oriéntér 
l’énsemble du fonctionnement de son établissement dans ce sens. Il en est de même pour la 
préparation à la sortie et le développement des aménagements de peine : depuis la période 
d’accuéil ét tout au cours dé la déténtion, la pérsonné condamnéé ést én pérmanénce mobilisée 
dans cet objectif, en premier lieu dans le cadre de possibles permissions de sortir puis 
d’aménagéménts dé péiné. L’augméntation dans uné téllé proportion du nombré dé placés en 
céntré dé déténtion sur cétté DISP né pourra qu’améliorér lé nivéau des indicateurs qui 
mesurent les éléments qui favorisent la réinsertion.  

 

Objectif 2 : Améliorer les conditions de détention des personnes sous main de justice et 
les conditions de travail des personnels pénitentiaires  

Indicateur 2.1 : Taux d'occupation des places en maison d'arrêt  

Indicateur 2.2 : Nombre de détenus par cellule  

Indicateur 2.3 : Taux d’établisséménts péniténtiairés labéllisés dans lé procéssus dé prisé én 
charge et accompagnement des détenus  

Indicateur 2.4 : Taux de places spécialisées créées depuis 2008  

Indicateur 2.5 : Taux d'occupation des structures dédiées au maintien des liens familiaux  

 

                                                 
8 PLF 2017 - EXTRAIT DU BLEU BUDGÉTAIRE DE LA MISSION : JUSTICE, PROGRAMME 107 : 
ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
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L’objéctif du programmé dé construction dé nouvéaux établisséménts péniténtiairés est 
totalement orienté vers ce deuxième objectif. On doit même considérer que la construction de 
cét établissémént amènéra la DISP dé Lillé à un nivéau tout à fait satisfaisant puisqu’il né dévrait 
plus y avoir dé surpopulation dans lés établisséménts dé cétté DISP ét qu’éllé pourrait 
contribuer à une régulation partielle de la situation très difficile de la DISP de Paris. Le projet 
ultériéur prévu dans lé cadré du Plan d’éncéllulémént individuél dé construction d’uné nouvéllé 
maison d’arrêt à Arras né visé pas véritablémént à la création dé placés suppléméntairés, mais à 
la fermeture de deux établissements vétustes : Arras et Béthune. Chacun des indicateurs de ce 
deuxième objectif progressera donc avéc l’ouvérturé dé cé nouvéau céntré dé déténtion : le taux 
d’occupation dés placés én maison d’arrêt sera réduit ainsi que le nombre de détenus par 
céllulés, lé nombré d’établisséménts labéllisés séra conforté ét lé taux dé placés spécialiséés 
croîtra nettement du fait des 120 placés én QPS, mêmé si lé QSL d’Haubourdin doit férmér à 
l’occasion dé cétté ouvérture. Enfin, les familles devraient pouvoir développer le nombre de 
leurs visites du fait de la meilleure proximité de ce nouvel établissement.  

 

Objectif 3 : Renforcer la sécurité des établissements pénitentiaires  

Indicateur 3.1 : Nombré d’évasions pour 10 000 détenus (sous garde pénitentiaire directe/hors 
de l'établissement)  

Indicateur 3.2 : Taux d’incidénts pour 10 000 déténus  

 

Lés céntrés dé déténtion sont traditionnéllémént lés liéux qui connaissént lé moins d’évasions ét 
d’incidénts. L’ouvérturé d’un nouvél établissémént dé cé typé né péut donc qu’améliorér 
globalement cet indicateur.  
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5. Lés impacts ét hypothé sés pris én compté dans 
l’é valuation socio-é conomiqué du projét  

Nous faisons dans un premier temps la synthèse des effets du projet par rapport à la situation 
sans projet décrite dans le chapitre 2.3 ainsi que le rappel des acteurs concernés. Puis, nous 
décrivons la méthode de mesure et, le cas échéant, de monétarisation de chaque effet du projet.  

Il ést rappélé qué cét éxércicé d’évaluation n’a pour autré but qué dé jétér lés prémièrés basés 
d’uné méthodologié d’évaluation socio-économiqué d’un projét dé prison. Lés chiffragés 
présentés ici reposent, pour partie, sur des éléments de dossier fournis par le porteur de projet, 
et également sur un grand nombré d’hypothèsés tiréés dé la précédénté contré-expertise, de la 
littératuré ét dé dirés d’éxpérts.  

5.1. Synthé sé dés éfféts ét dés actéurs impacté s par lé projét 

Le tableau suivant résume les effets les plus significatifs du projet par rapport à la situation sans 
projet, selon les acteurs impactés.  
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Acteurs Effets du projet  

Ministère de la 
Justice 

Loos Investissement dans la création de 840 places CD, 
QPS et QM  

Mutualisation des services administratifs  

Accessibilité accrue 

Sequedin Mutualisation cuisine avec Loos 

Annoeullin Spécialisation MA 

Dunkerque Fermeture 

Haubourdin Fermeture du QSL 

Prisons parisiennes Augmentation des droits de tirage 

Les détenus Amélioration des conditions de détention des 840 
détenus de Loos  

Amélioration des conditions de détention pour les 
détenus des autres MA de la DI qui seront moins 
surpeuplées  

Amélioration plus marginale des conditions de 
détention des prisons parisiennes  

Les familles de détenus Accessibilité améliorée pour les familles du Nord 
de la DI qui allaient dans les prisons de Bapaume, 
Laon et Liancourt  

Les agents des prisons Amélioration des conditions de travail des agents 

dé tous lés établisséménts dé la DISP où il n’y aura 

plus de surpopulation  

Les citoyens Réduction du taux de récidive  

L’énvironnémént Réduction des émissions de CO2  

Les collectivités locales et entreprises 
locales 

Emplois directs et indirects 

Flux financiers direct 

Effét d’imagé 

Ministère de la santé Equipements médicaux 

Affectation de personnels soignants 

Ministèré dé l’éducation nationalé Affectation d’énséignants à Loos 
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5.2. Lés éfféts financiérs du projét  

L’investissement de la prison de Loos  

L’APIJ prévoit un invéstissémént dé 145,11 M€, étudés préalablés ét fonciér compris, décomposé 
comme suit :  

 

Composantes Montant 

Amont 3 540 000 € 

Etudes 2 070 000 € 

Travaux 111 430 000 € 

Equipement 0 

Divers 1 160 000 € 

Provision pour aléas et imprévus 9 460 000 € 

CPP en € constants 127 660 000 € 

Provision pour hausse de prix 12 100 000 € 

CPP en € courants 139 760 000 € 

Démolition/dépollution én € courants 3 200 000 € 

Total CPP 142 960 000 € 

Foncier et viabilisation 1 800 000 € 

Etudes préalables 350 000 € 

TOTAL GENERAL 145 110 000 € 

 

A cés dépénsés, s’ajoutént celles relatives aux équipements médicaux à la charge des hôpitaux de 
rattachement, soit environ 400 000 €, de même que celles rélativés à la création d’uné cuisiné 
centrale à Sequedin, soit environ 2 700 000 €.  

L’APIJ prévoit l’échéanciér dé paiémént suivant :  

 

M€ 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022 2 02 

APIJ 3,2 2,1 2 11,3 + 2,7 58,5 56,3 11,7 

Hôpitaux       0,4 
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Les dépenses de fonctionnement de la prison de Loos et des autres prisons impactées 
par ce projet  

Il faut ici garder à l’ésprit qué l’évaluation dés éfféts dé l’ouverture de la prison de Loos est 
appréhendée à effectif de détenus constant. Autrement dit, sans le projet de Loos, un détenu 
aurait été incarcéré dans un autre établissement de la DISP. Le nombre de journées de détention 
(JDD) est supposé le même dans le cadre du projet et dans celui de la situation sans projet. Nous 
nous attachons par conséquent à déterminer la variation de coût entre une JDD à Loos et dans 
les autres établissements du territoire.  

Concernant Loos, les dépenses annuelles de fonctionnement, personnels compris, sont évaluées 
à partir des dépenses observées dans trois établissements comparables au futur CD de Loos, à 
savoir : Joux la Ville, Val de Reuil et Salon de Provence. Les dépenses par Journée de détention 
(JDD) de ces établissements sont de l’ordré dé 80 €.  

Pour les autres établissements, nous partons sur une hypothèse prudente d’un montant moyen 
minimum de 80 € par JDD. Ainsi, le différentiel de coût de fonctionnement entre la situation avec 
projet et sans projet est nul.  

La mutualisation des services  

Le projet prévoit la mutualisation de 2 services des prisons de Loos et de Sequedin :  

- mutualisation dés cuisinés a  Séquédin ou é véntuéllémént Véndin lé Viéil,  

- mutualisation dés sérvicés administratifs a  Loos.  

Cette centralisation de services permettra des économies que nous chiffrons à partir des 
hypothèses suivantes :  

- la cuisiné céntralé dé Séquédin induirait uné ré duction dé 5 pérsonnés, pour un cou t 
moyén dé 70 000 €/an/émploi, soit uné é conomié dé 350 000 € par an. 

- lés sérvicés administratifs céntraux a  Loos éntraî néraiént uné ré duction dé 30 a  40 
pérsonnés, pour un cou t moyén dé 70 000 €/an/émploi, soit uné é conomié dé 
2 450 000 € par an.  

La fermeture de la prison de Dunkerque et du QSL d’Haubourdin  

La fermeture de ces deux établissements entraînera des économies de dépenses de 
fonctionnement que nous chiffrons à partir des hypothèses suivantes :  

- dés dé pénsés dé fonctionnémént annuéllés par JDD dé 100 € pour Dunkérqué ét 80 € 
pour Haubourdin (au liéu dé 80 € pour Loos) ;  

- un nombré dé céllulés occupé és dé 130 pour Dunkérqué ét 35 pour Haubourdin,  

Soit, une économie de dépenses annuelles de fonctionnement de 950 000 €9 pour Dunkerque et 
nulle pour Haubourdin.  

Nous ne connaissons pas ce que sera la valorisation de ces deux sites (vente ou réserves 
foncières pour usages pénitentiaires ?).  

5.3. Lés conditions dé dé téntion  

Nous argumentons ici en quoi les conditions de détention (encellulement individuel, 
environnement, proximité avec les familles) peuvent impacter sur le taux de récidive, le taux de 
suicide et le niveau de contentieux.  

                                                 
9 Dunkerque : (130*100*365)-(130*80*365) = 949 000 € par an 
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Le taux de récidive  

Le précédent rapport de contre-expertise sur le projet de Gradignan (mai 2017) avait évalué que 
la construction d’un établissémént néuf ét l’apport dé bién méilléurés conditions dé déténtion 
permettaient de réduire la récidive de tous les détenus concernés de 25 % et que le gain pour la 
société de chaque récidive évitée pouvait être évaluée à 18 000€. L’arguméntation s’appuyait 
sur différéntés réchérchés, plutôt conduités dans d’autrés pays éuropééns. Nous souhaitons 
nous appuyér sur cétté prémièré analysé ét réchérchér d’autrés critèrés pour lés cas spécifiques 
dé l’établissement de Loos et des MA de la DISP de Lille qui devraient quant à elles voir leur 
niveau de sur-occupation baisser.  

- Taux de récidive des détenus de la future prison de Loos : 

Nous réténons d’uné étudé conduité én 2010 par Sébastién Délarré, énséignant chércheur à 
l’Univérsité dé Lillé 1, én lién avéc lé buréau dés étudés dé la diréction dé l’administration 
pénitentiaire que le taux de personnes écrouées à nouveau dans les trois ans suivant leur 
libération varié sélon différénts critèrés qué sont l’âgé à la libération, lé typé dé l’établissémént 
dé sortié, la duréé dé l’écrou avant la sortié, la diréction intérrégionalé ou lé typé d’infraction. Il 
apparaît qué lé taux dé rétour sous écrou dés libérés d’un céntré dé déténtion ést dé 32,8 % et 
de 22,2 % à partir d’un Centre de semi-liberté (CSL) qui est la structure qui se rapproche le plus 
d’un QPS, soit un taux moyén pour cés déux structurés dé 29,8 % en tenant compte des effectifs 
rééls dés libérés. Cé taux doit êtré comparé à célui dés sortants d’uné maison d’arrêt qui ést dé 
46,5 %. Le passage par un CD-QPS limite donc le risque de ré-écrou dé l’ordré dé 36 %. Cette 
étudé montré d’autré part qué la DISP dé Lillé ést céllé pour léquél lé taux dé rétour sous écrou 
est le plus élevé avec un taux de 47,6 % alors que la moyenne nationale est évaluée à 42,9 %. 
L’amélioration dés conditions d’accuéil én déténtion ét dé préparation à la sortié qué constitué la 
construction de ce CD-QPS né péut avoir qu’un éffét favorablé.  

Céci ést aussi conforté par d’autrés étudés qui montrent que les détenus qui ont bénéficié 
d’aménagéménts dé péiné ont dés risqués dé récidivé infériéurs. Lés céntrés dé déténtion sont 
particulièrement orientés vers la préparation des aménagements de peine et confortent donc la 
limitation des risques de retour en prison. En ce qui concerne le domaine des aménagements de 
peine, les statistiques mensuelles publiéés par la diréction dé l’administration montré qué la 
DISP dé Lillé a lé taux d’aménagémént dé péinés lé plus faiblé, soit 17,1 % des personnes 
condamnées écrouées, alors que le taux national est de 21,4 %. Dans ce domaine aussi, 
l’ouvérturé d’un nouvéau CD-QPS né pourra avoir qu’un éffét positif sur lé dévéloppémént dés 
aménagements de peine dans cette région où ces dispositifs doivent être développés.  

Dans cés déux domainés, lé fait d’évitér dés transférts pour l’éxécution dé la péiné dans dés 
centre de détention du sud de la DISP, en permettant le maintien des liens sociaux et familiaux et 
la proximité avéc lés sérvicés concérnés d’accuéil, de soutien et de suivi au moment de la 
libération sont très favorables.  

Dans lé cadré dé l’évaluation socio-économiqué, nous considèrérons donc qu’un céntré dé 
détention + QPS de 840 places accueille en moyenne 1 050 personnes détenues chaque année. 
Le gain en termes de limitation de la récidive pourrait donc être évalué ainsi :  

1 050 x 0,47 x 18 000 = 8 883 000 € par an auquél nous appliquons uné diminution dé 36 % à la 
probabilité de récidiver, soit un coût évité de la récidive de près de 3 200 000 € par an.  

 
- Taux de récidive des détenus des autres MA de la DISP de Lille :  

La limitation de la sur-occupation des MA de la DISP de même que la spécialisation MA de 
Annoeullin devraient avoir des bénéfices en termes de meilleure prise en charge pour les 
détenus et sur la probabilité de récidive. Nous proposons ici les hypothèses suivantes pour 
évaluer le coût évité de la récidive lié à l’amélioration dés conditions dé déténtion dés MA 
impactées par le projet :  
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- Nombré moyén annuél dé dé ténus éntrants : 8 625 (pour toutés lés MA dé la DISP) 
- Probabilité  dé ré cidivé : 47 % 
- Cou t éstimé  dé la ré cidivé : 18 000 € 
- Hypothé sé dé ré duction dé la probabilité  dé ré cidivé : 5 %.  

Nous obtenons ainsi un coût évité dé l’ordré dé 3 600 000 € par an.  

Le taux de suicide de la DISP de Lille  

L’éxamén dé la situation dés suicidés én déténtion au cours des 8 dernières années indique que 
la DISP dé Lillé ést uné dés 4 DI lés plus touchéés. L’analysé dés liéux dé misé én œuvré dés 
suicidés montré qu’ils ont lé plus souvént liéu dans lés maisons d’arrêt ét notammént dans lés 
périodés dé début d’incarcération. Lé taux dé suicidé parmi lés pérsonnés condamnéés, qu’éllés 
soient en maison d’arrêt ou en centre de détention ne varie pas beaucoup et la structure de 
l’établissémént né péut donc pas suffiré pour prévoir uné réduction du nombré dés actés de 
suicidé. En révanché, lé fort éffét dé l’ouvérturé d’un tél établissémént sur lé taux d’occupation 
dés MA dé la région péut pérméttré dé méilléurés conditions dé déténtion ainsi qu’un suivi plus 
personnalisé des personnes en situation de fragilité. Il paraît possiblé dé réténir qué l’ouvérturé 
dé cét établissémént pourrait pérméttré dé réduiré lé nombré dés suicidés d’uné pérsonné par 
an, ce qui positionnerait cette DI plus proche de la moyenne nationale.  

Avec une valeur de la vie humaine de 3 000 000 €2010, nous obtenons donc un coût évité des 
suicides équivalent à 3 000 000 € par an.  

Le niveau de contentieux  

Dans la mesure où les données sur le contentieux de la DISP de Lille sont trop parcellaires et ne 
permettent pas de distinguer la probabilité de contentieux en MA et en CD, nous préférons ne 
pas retenir les hypothèses de la contre-expertise de la prison de Gradignan qui portaient sur une 
MA et non sur un CD.  

Par ailleurs, les données dont nous disposons laissent à penser que les ordres de grandeur du 
contentieux relatif aux conditions de détention sont bas. Il se situe en effet dans une fourchette, 
au niveau national, de 140 000 € à 400 000 € par an. Ramené au nombre moyen de détenus 
écroués en 2016 par exemple, soit 68 000, cela revient à une dépense de contentieux de moins 
dé 4 € par déténu.  

En extrapolant cette valeur aux détenus de Loos, et en considérant qu’uné déténtion à Loos 
annulérait lé risqué dé conténtiéux, on obtiéndrait alors un coût évité dé conténtiéux dé l’ordré 
de 4 200 € par an, ce qui est peu par rapport aux autres impacts évalués.  

Nous ne prendrons donc pas en compte cet effet du projet dans le calcul de la VAN socio-
économique.  

5.4. Lés conditions dé travail dés agénts  

Le projet de Loos permettra aux agents de travailler dans de meilleures conditions, ce qui 
devrait notamment rénforcér léur éngagémént proféssionnél ét réduiré l’absentéisme. La 
contre-expertise de la prison de Gradignan propose une analyse détaillée de cet impact que nous 
partageons entièrement.  

De même, comme pour Gradignan, nous n’avons pas connaissancé dé travaux sciéntifiqués sur lé 
lién éntré l’amélioration des conditions de travail du personnel péniténtiairé ét l’abséntéismé. 
Cét impact né pourra alors pas êtré pris én compté dans l’évaluation socio-économique.  
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5.5. L’accéssibilité   

La création d’un CD à Loos permettra un meilleur placement des détenus de la DI de Lille en 
fonction de leur résidence et réduira les distances parcourues par leur famille pour leur rendre 
visite. De même, les distances parcourues lors des transferts de détenus seront plus courtes 
qu’actuéllémént où ils sont ésséntiéllémént afféctés dans des établissements du sud de la DISP 
de Lille. Ainsi, cétté séction proposé uné méthodé d’évaluation des économies de coûts de 
transport (carburant, péagé ét témps dé transport) ét d’émissions dé CO2 générées par le projet 
de Loos.  

Coûts évités pour les familles  

Les familles de détenus résidant, pour une grande part, dans le nord de la DISP, les distances 
qu’éllés parcourront séront réduités. Par simplification, nous supposons que les familles 
résident à Lille10 ét qu’éllés sé réndént à la prison de Bapaume en situation sans projet. Avec la 
création dé la prison dé Loos, nous éméttons l’hypothèsé, prudénté, qué lé témps dé transport 
sera diminué de moitié.  

Le tableau suivant résume les hypothèses de calcul des économies de coûts de transport 
supportés par les familles.  

 

Nombre annuel moyen de détenus à Loos 1050 

Nombre moyen de visites par an et par détenu 
10 (chiffre de 
l’éxpértisé) 

Distance moyenne parcourue (km, aller-retour, ex. Lille-Bapaume) 160 

Emission de CO2 sur le trajet (t.CO2eq., aller-retour, ex. Lille-Bapaume) 0,036 

Temps moyen de transport pour une visite (heure, aller-retour, ex. Lille-
Bapaume) 

2 

Prix du péagé + carburant (€, allér-retour, ex. Lille-Bapaume) 20 

Valeur du temps passé dans le voyage  cf. valeurs tutélaires 

Hypothèse de diminution du temps de transport entre la situation avec 
projet et sans projet 

50 % 

 

Nous obtenons un coût évité dé transport dés famillés d’énviron 300 000 € par an, et un coût 
évité d’émissions dé CO2 d’énviron 13 000 € par an.  

Concernant lés famillés dé déténus minéurs qui n’auront plus à sé déplacér jusqu’à l’EPM dé 
Quiévrechain situé à 80 km de Lille, nous estimons une économie de coûts de transport 
d’énviron 25 000 € par an ét uné économié d’émission dé CO2 d’énviron 1 300 € par an.  

Coûts évités pour les transferts de détenus  

Pour simplifier également, nous supposons que les transferts de détenus se font entre les 
établissements de Lille et la prison de Bapaume en situation sans projet. Nous optons ensuite sur 
une hypothèse de réduction du temps de transport plus optimiste que pour les familles, à savoir 
60 %, lés transférts partant tous d’un périmètré sérré autour dé Lille alors que les lieux de 
résidence des familles sont plus dispersés.  

                                                 
10 A défaut d’éléménts pour l’appréciér, nous né faisons pas lé calcul pour lés famillés originairés dé la 
région parisienne.  
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Le tableau suivant résume les hypothèses de calcul des coûts évités de transport liés aux 
transferts de détenus lillois11.  

 

Nombre moyen de transferts par an 100 

Distance moyenne parcourue (km, aller-retour, ex. Lille Bapaume) 160 

Emission de CO2 sur le trajet (t.CO2eq., aller-retour, ex. Lille-Bapaume) 0,108 

Temps moyen par transfert (heures, aller-retour, ex. Lille Bapaume)) 7 

Prix du péage et carburant (aller-retour) 40 

Nombre d'agents par transfert 3 

Coût moyen horaire d'un agent 24,34 

Hypothèse de diminution du temps de transfert entre la situation avec projet et 
sans projet 60 % 

 

Nous obtenons un coût évité de transport lié aux transferts de détenus de l’ordré de 35 000 € 
par an ét un coût évité d’émissions dé CO2 d’énviron 450 € par an.  

 

5.6. Lés éfféts socio-é conomiqués sur lé térritoiré  

Une étude du CREDOC réaliséé én 2010 pour l’APIJ a pérmis d’idéntifiér lés grandés catégoriés 
d’éfféts socio-économiqués d’uné prison sur son térritoiré, ainsi qué léurs indicatéurs, à savoir : 

- Cré ation d’émplois dirécts ét indirécts,  

- Flux financiérs dirécts,  

- Evolution du paysagé urbain autour dé la prison,  

- Effét d’imagé.  

Toutefois, le dossier ne nous permettant pas de renseigner les indicateurs associés à ces effets, 
nous n’intégrons pas cés éfféts dans lé calcul dé la VAN socio-économique.  

 

5.7. La valéur d’option dé la ré sérvé foncié ré  

La valéur d’option dé la résérvé foncièré acquisé dans lé cadré du projét, traduit lé surcroit dé 
valeur lié à la possibilité de ne pas utiliser immédiatement cette surface et de la garder 
disponible pour un usagé qui séra miéux défini dans lé futur. L’incértitudé peut par exemple 
porter sur le comportement du décideur : il né sait pas au momént présént, s’il utiliséra la 
résérvé foncièré, ét si oui, quéllé séra l’utilité qu’il rétiréra dé son usagé. Cé concépt est 
aujourd’hui courant én financé et en économie publique dans le domaine de l’énvironnémént 
mais, il ne nous a pas été possible dans le temps qui nous était imparti de rassembler 
suffisammént d’éléménts pour ténir compté dé cétté diménsion dans l’évaluation socio-
économique.  

                                                 
11 A défaut de données, les transferts de détenus parisiens ne sont pas comptabilisés ici.  
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Nous notons toutéfois qué lés auditions ont pérmis d’idéntifiér plusiéurs voiés possiblés dé 
valorisation de cette réserve foncière :  

- cré ation dé placés supplé méntairés dé prison,  

- cré ation d’éspacés dé buréau intérné a  la DISP ou éxtérnés,  

- é volution du paysagé urbain autour dé la prison.  
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6. Lés impacts ét hypothé sés pris én compté dans 
l’é valuation socio-é conomiqué dés altérnativés  

Nous présentons ici les principaux impacts des trois alternatives possibles du projet. Etant 
toutes trois très proches du projet retenu, la plupart des impacts décrits dans le précédent 
chapitre restent inchangés en nature et en niveau. Seuls les impacts dont les caractéristiques 
changent sont donc présentés.  

6.1. Altérnativé 1 : lé projét sans QM  

Effets financiers 

Lé coût du QM ést éstimé par l’APIJ à 4 870 000 €. Cétté altérnativé corréspond donc à un 
investissement total de 140,23 M€ (au liéu dé 145,1 M€).  

Concernant les dépenses de fonctionnement, la suppression du QM ne génère pas d’économie 
sur ce poste puisque nous nous appuyons sur le transfert des personnels nécessaires depuis 
l’EPM dé Quiévréchain dont l’activité séra réduité.  

Accessibilité  

La suppression du QM à Loos ramène le transport des familles de détenus mineurs à la même 
situation qu’actuéllémént. La variation éntré la situation avéc altérnativé ét la situation sans 
alternative est donc nulle.  

6.2. Altérnativé 2 : lé projét avéc ERIS, PREJ ét céntré dé formation 
dans lé ba timént historiqué  

Effets financiers  

Les dépenses relatives au centre de formation sont (source APIJ) :  

 Invéstissémént : 11,73 M€ 

 Dé pénsés dé fonctionnémént du céntré dé formation : éllés éxistént dé ja  partiéllémént ét 
sé dé véloppéront, cé qu’il faudrait é valuér.  

Céllés rélativés à l’ERIS (source APIJ) :  

 Invéstissémént (basé ERIS-cynotéchniqué ét du stand dé tir) : 14 M€ 

 Dé pénsés dé fonctionnémént : nous né prénons pas én compté cés dé pénsés car dé touté 
façon, pour l’ERIS, éllés éxistént dé ja  ét né changéront pas du fait qu’ils sortént dé léur 
local provisoiré.  

 Cou t dé dé molition dé l’ERIS actuél : montant non é valué .  

Nous ne tenons pas compte des dépenses relatives au PREJ puisqu’il sera fait ailléurs s’il n’ést 
pas fait à Loos.  
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Accessibilité  

La création d’un céntré dé formation à Loos permettra des gains d’accéssibilité par rapport au 
céntré dé formation actuél à Agén. Cés gains sont éstimés dé l’ordré dé 95 000 € par an.  

Autres effets  

Lé nouvéau céntré dé formation offrira dé méilléurés conditions d’énséignémént pour lés agents 
formés et les intervenants. Cé typé d’impact n’ést toutéfois non quantifiablé dans l’état actuél dé 
nos connaissances.  

A notér égalémént, la création d’uné valéur d’option pour lé fonciér libéré par l’ERIS.  

6.3. Altérnativé 3 : altérnativé 2 avéc lé QPS dans lé ba timént 
historiqué  

Effets financiers  

L’option d’implantation du QPS dans lé bâtimént historiqué n’a pas d’éffét à préndré én compté 
car il né séra réténu qué s’il ést d’un coût équivalént à cé qué sérait l’implantation sur uné autré 
partie du site de Loos.  

Autres effets  

Si lé QPS ést installé dans lé bâtimént historiqué, l’offré qui séra faité aux détenus sera aussi 
intéressante que dans une construction neuve dans un autre lieu du site de Loos.  

Déux postés d’économiés poténtiéllés :  

 suppréssion dés cou ts d’éntrétién dé la part du ba timént historiqué qui réstérait 
inutilisé é ;  

 maintién dé la disponibilité  du fonciér qui aurait é té  utilisé  par uné construction néuvé ét 
qui né pourra pas é tré é véntuéllémént affécté  a  un autré projét ulté riéur.  
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7. Lés ré sultats dé l’é valuation socio-é conomiqué du 
projét dé prison dé Loos  

7.1. Lés paramé trés gé né raux dé l’ESE  

La durée de l’évaluation : 40 ans  

Cette durée doit correspondre à uné duréé d’éxploitation normalé d’uné prison avant travaux 
lourds de rénovation.  

Nous nous distinguons ici de la contre-expertise de la prison de Gradignan (MA) qui avait retenu 
une durée de 30 ans. Plusieurs arguments appuiént lé choix d’uné duréé plus longué :  

- la ré alité  d’uné grossé ré novation ou d’uné férméturé n’ést absolumént pas vé rifié é dans 
lés faits dans un dé lai aussi court. Uné part éncoré importanté dés prisons du parc 
national ont plus d’un sié clé sans avoir é té  fortémént ré nové és. Aussi, lés éxémplés 
d’é tablissémént qui ont é té  férmé s ou largémént ré nové s alors qu’ils avaiént moins dé 
50 ans dé fonctionnémént sont tré s rarés.  

- Enfin, lés CD, qui sont moins surpéuplé s qué lés MA, sont moins dé gradé s.  

Nous proposons donc d’éfféctuér l’évaluation sur uné périodé dé 40 ans.  

Le taux d’actualisation (prime de risque incluse): 2,5 %  

La valéur actualiséé nétté (VAN) ést calculéé én appliquant lé taux d’actualisation socio-
économique recommandé par le rapport Quinet, soit 4,5 %. Ce rapport invite toutefois à 
pondérér cé taux d’actualisation sélon lé typé dé projét én fonction dé la sénsibilité de sa 
rentabilité à la croissance économique.  

Ainsi, nous supposons qué l’activité d’uné prison ést corréléé à l’activité économique, et cela de 
manière contra-cyclique. Autrement dit, mêmé si nous n’avons pas à notré disposition 
d’éléménts statistiqués pour lé démontrér, l’éxpériéncé sémblé montrér qué la charge d’uné 
prison est d’autant plus élévéé qué lé PIB diminué.  

Cette relation contra-cyclique pourrait donc se traduire par une prime de risque (le « Bêta ») 
inférieure ou égale à 0. Toutefois, en l’abséncé d’analysés sur lé sujét, nous réténons un Bêta de 0 
par prudence.  

Les valeurs monétaires retenues et leurs règles d’évolution  

Le tableau suivant présente les valeurs monétaires retenues pour les différents impacts décrits 
dans le chapitre précédént ainsi qué lés règlés d’évolution dé cés valéurs.  
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Indicateur socio-
économique 

Valeur retenue (source) Règle d’évolution 

Nombre de vies humaines 
sauvées 

3 000 000 €2010 (Quinet 
201312) 

Evolution comme le PIB/hab 

Nombre de récidives 18 000 € (Livre vert 13) Evolution comme le PIB 
Heures de transport 14,4 €2010/h (Quinet 201314)  Evolution comme le PIB/hab 
Tonnes de CO2 émises 32 €2010/t (Quinet 2013) Evolution : 

 + 5,8 % par an 
jusqu’én 2030 

 Puis, commé lé taux 
d’actualisation 

 

7.2. Lé bilan socio-é conomiqué du projét réténu  

Lé tabléau suivant présénté lés résultats dé l’évaluation socio-économique réalisée à partir des 
hypothèsés éxplicitéés plus haut. Nous rappélons qué cét éxércicé ést éxploratoiré ét qu’il n’a 
pour autré but qué d’illustrér lé type de résultats que pourrait produire une évaluation socio-
économiqué d’un projét péniténtiairé.  

                                                 
12 
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cgsp_evaluation_socioeconomique
_29072014.pdf  
13 Livre vert (« The economic and social cost of crime » : 
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/191497/Green_boo 
k_supplementary_guidance_economic_social_costs_of_crime.pdf  
14 Valeur du temps pour une distance en voiture non spécifiée et un motif personnel-autres 

http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cgsp_evaluation_socioeconomique_29072014.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cgsp_evaluation_socioeconomique_29072014.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/191497/Green_boo%20k_supplementary_guidance_economic_social_costs_of_crime.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/191497/Green_boo%20k_supplementary_guidance_economic_social_costs_of_crime.pdf
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Bilan du Projet retenu  

Delta (projet-sans projet) Indicateurs VAN sur 40 ans 
Investissement APIJ 840 places (720 + 120 en QPS) - 127 310 795 
Investissement hôpital Equipements médicaux - 336 506 
Investissement cuisine centrale Sequedin 400 m² ?? - 2 446 067 

Coûts de fonctionnement yc salaires 
306 600 JDD (840*365) en projet comme sans projet 
Coût JDD = 80 €/j 0 

Economies de coûts de fonctionnement de Dunkerque et Haubertin 
Dunkerque : - 47 450 JDD (130*365) ; Coût JDD = 100 €/j 
Haubertin : - 12 775 JDD (35*365) ; Coût JDD = 80 €/j 19 413 642 

Gains de mutualisation (cuisines + services adm.) 
Cuisines : - 5 ETP 
Services adm. : - 35 ETP 57 279 450 

Coûts évités récidives 
Loos : - 36 % de récidive 
Autres MA de la DI : - 5 % de récidive 197 544 671 

Coûts évités suicides 1 vie sauvée 90 393 026 
Coûts évités contentieux nc nc 

Gains en accessibilité 

10 500 visites par an en projet et sans projet : 
- 1 680 000 km parcourus en moins 
- 10 500 h de transport en moins 
100 transferts par an en projet et sans projet : 
- 9 600 km parcourus en moins 
- 420 h de transport en moins 7 992 411 

Coûts évités émissions de CO2 Cf. accessibilité 511 545 
Bénéfices liés aux conditions de travail des agents nc nc 
Valeur d'option du foncier nc nc 
Bénéfice socio-éco territoire nc nc 
Coût d'opportunité des fonds publics (voir définition plus bas) Cf. définition sous le tableau - 14 418 074 
VAN socio-économique 228 623 304 
VAN par euro public investi 1,8 
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Lé Coût d’Opportunité dés Fonds Publics (COFP) correspond à la charge supplémentaire par 
unité d’argént prélévéé par l’Etat. Lorsqué l’Etat prélèvé 1 € dé fonds publics suppléméntairé, lé 
COFP est lé coût rééllémént supporté par la colléctivité dès lors qué l’on prénd én compté lés 
distorsions économiques engendrées par le prélèvement de l'impôt supplémentaire.  

Ce coût comprend15 :  

- lés cou ts administratifs lié s au récouvrémént : ré sulté simplémént du fait qué l’Etat doit 
financér lés administrations én chargé dé la collécté dés fonds publics (ré muné ration dés 
fonctionnairés, éntrétién dés locaux, audit dés contribuablés, étc.). 

- lés cou ts administratifs lié s a  l’acquittémént dé l’impo t : il énglobé la valéur du témps qué 
passént lés contribuablés, ainsi qué l’argént qu’ils dé pénsént, pour sé méttré én 
conformité  avéc la loi ét s’acquittér dé l’impo t.  

- ét lés cou ts é conomiqués ré sultant dés distorsions qué l’impo t éntraî né : dans la mésuré 
ou  éllé conduit a  uné modification artificiéllé dés systé més dé prix, l’introduction dé 
taxés dans uné é conomié dé marché  condamné son éfficacité .  

Par convention (cf. Quinet, 2013), le COFP augmente de 27 % lé montant dé l’invéstissémént 
public.  

 

Il ressort donc de cette évaluation que la VAN du projet est très positive (près de 230 M€), cé qui 
signifie que les bénéfices générés sont bien supérieurs aux coûts. Pour 1 € public invésti dans cé 
projet, le bénéfice net pour la collectivité est de 1,8 €.  

Le tableau indique également que ces résultats chiffrées sont des estimations a minima 
puisqu’éllés né tiénnént pas compté dé quatré éfféts non monétarisés, fauté dé donnéés ét dé 
consensus méthodologique, à savoir :  

- lé cou t é vité  du conténtiéux,  

- lés bé né ficés lié s aux méilléurés conditions dé travail dés agénts,  

- la valéur d’option du fonciér,  

- lés bé né ficés socio-é conomiqués sur lé térritoiré.  

 

Le graphique suivant reprend les éléments du tableau en présentant la VAN par poste.  

 

                                                 
15 Mickael Beaud (2013) Estimation du coût d’opportunité dés fonds publics pour l’Economié françaisé, 
Etudé pour lé Ministèré dé l’Ecologié, du dévéloppémént durablé ét dé l’énérgié, ES n°2014-01, 142 p. 
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Parmi les bénéfices (bâtons verts), la réduction du taux de récidive ressort clairement comme le 
plus important (près de 200 M€ sur 40 ans). Il est deux fois plus élevé que les suicides évités 
(près de 100 M€). Viennent ensuite les gains issus de la mutualisation des services 
administratifs et de la cuisine (57 M€), puis, les économies de coûts de fonctionnement liés à la 
fermeture de la prison de Dunkerque et de Hauboudin (19 M€).  

 

Le graphique suivant montre que le projet devient rentable pour la collectivité à partir de 2034, 
soit 12 ans après la mise en service de Loos (prévue en 2022).  
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Enfin, le tabléau suivant pérmét dé voir la sénsibilité dé la VAN du projét à l’évolution dé 3 
paramètres :  

- uné augméntation du Bé ta dé 0 a  1  fait diminuér la VAN dé 62 %,  

- uné augméntation du montant dés invéstisséménts APIJ dé 1 % fait diminuér la VAN dé 
0,56 %,  

- uné augméntation du taux dé ré cidivé dé 1 % fait diminuér la VAN dé 0,72 %.  

 

 

Hypothèses 
retenues 

Bêta = 1 et non 0 
(actualisation de 
4,5 % et non 2,5 
%) 

Investissement 
APIJ X 10 % 

Réduction de du 
taux de récidive 
de 20 % (et non 
36 %) 

VAN Totale 
(€2017) 228 623 304 114 899 782 215 892 225 187 613 104 

Ecart  - 50 % - 6 % - 18 % 

Elasticité  - 0,62 - 0,56 - 0,72 

 

7.3. Lé bilan socio-é conomiqué dés altérnativés  

Le calcul socio-économique est réalisé pour les alternatives 1 ét 2. Célui dé l’altérnativé 3 n’a pu 
être effectué car nous ne disposions pas des données nécessaires, en particulier le montant des 
travaux corréspondant à l’installation du QPS dans lé bâtimént historiqué.  
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Bilan de l’alternative 1 

Delta (alternative 1-sans projet) Indicateurs VAN sur 40 ans 
Investissement APIJ 810 places (690+ 120 en QPS) - 123 006 425 
Investissement hôpital Equipements médicaux - 336 506 
Investissement cuisine centrale Sequedin 400 m² ?? - 2 446 067 

Coûts de fonctionnement yc salaires 
295 650 JDD (810*365) en projet comme sans projet 
Coût JDD = 80 €/j 0 

Economies de coûts de fonctionnement de Dunkerque et Haubertin 
Dunkerque : - 47 450 JDD (130*365) ; Coût JDD = 100 €/j 
Haubertin : - 12 775 JDD (35*365) ; Coût JDD = 80 €/j 18 595 323 

Gains de mutualisation (cuisines + services adm.) 
Cuisines : - 5 ETP 
Services adm. : - 35 ETP 57 279 450 

Coûts évités récidives 
Loos : - 36 % de récidive 
Autres MA de la DI : - 5 % de récidive 197 544 671 

Coûts évités suicides 1 vie sauvée 90 393 026 
Coûts évités contentieux nc nc 

Gains en accessibilité 

Idem projet 
Pour le QM : 720 visites par an en projet et sans projet : 
+ 86 400 km parcourus en plus 
+ 1 080 h de transport en plus 7 380 206 

Coûts évités émissions de CO2 Cf. accessibilité 465 275 
Bénéfices liés aux conditions de travail des agents nc nc 
Valeur d'option du foncier nc nc 
Bénéfice socio-éco territoire nc nc 
Coût d'opportunité des fonds publics nc - 13 476 841 
VAN socio-économique 232 392 113 
VAN par euro public investi 1,8 
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Bilan de l’alternative 2 

Delta (alternative 2-sans projet) Indicateurs VAN sur 40 ans 
Investissement APIJ 840 places (690+ 120 en QPS) + ERIS + PREJ + Centre de formation - 150 052 366 
Investissement hôpital Equipements médicaux - 336 506 
Investissement cuisine centrale Sequedin 400 m² ?? - 2 446 067 

Coûts de fonctionnement yc salaires 

306 600 JDD (840*365) en projet comme sans projet 
Coût JDD = 80 €/j  
Pour l’ERIS : effectif constant avec et sans projet 0 

Economies de coûts de fonctionnement de Dunkerque et 
Haubourdin 

Dunkerque : - 47 450 JDD (130*365) ; Coût JDD = 100 €/j 
Haubertin : - 12 775 JDD (35*365) ; Coût JDD = 80 €/j 18 595 323 

Gains de mutualisation (cuisines + services adm.) 
Cuisines : - 5 ETP 
Services adm. : - 35 ETP 57 279 450 

Coûts évités récidives 
Loos : - 36 % de récidive 
Autres MA de la DI : - 5 % de récidive 197 544 671 

Coûts évités suicides 1 vie sauvée 90 393 026 
Coûts évités contentieux nc nc 

Gains en accessibilité 

Idem projet 
Pour le centre de formation : 20 déplacements par an en projet et 
sans projet : 
- 293 120 km parcourus en moins 
- 2 880 h de transport en moins 8 793 523 

Coûts évités émissions de CO2 Cf. accessibilité 648 072 
Bénéfices liés à de meilleurs conditions de formation nc nc 
Bénéfices liés aux conditions de travail des agents nc nc 
Valeur d'option du foncier  nc nc 
Valéur d’option du fonciér libéré par l’ERIS nc nc 
Bénéfice socio-éco territoire nc nc 
Coût d'opportunité des fonds publics   - 20 779 245 
VAN socio-économique 199 639 881 
VAN par euro public investi 1,3 
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Ces résultats montrent que la suppression du QM (alternative 1) a un impact relativement faible 
sur les performances socio-économiques du projet :  

- éllé augménté la VAN du projét dé 1,6 % ;  

- ét éllé amé lioré lé ratio VAN par € public invésti dé 5,1 %.  

L’installation dé l’ERIS, du PREJ ét du céntré dé formation dans lé bâtimént historiqué 
(alternative 2) a, en revanche, un impact plus fort :  

- éllé diminué la VAN du projét dé 12,7 % ;  

- éllé diminué lé ratio VAN par € public invésti dé 25,7 %.  

Ces derniers résultats sont cértés moins bons qué céux dé l’altérnativé 1 mais ils né tiénnént pas 
compte de bénéfices potentiellement importants, à savoir :  

- lés bé né ficés lié s a  dé méilléurés conditions dé formation pour lés agénts ét lés 
intérvénants ;  

- la valéur d’option du fonciér libé ré  par l’ERIS.  

Les performances socio-économiqués dé l’alternative 3, qui consiste à installer le QPS dans le 
bâtimént historiqué à la placé dé la construction d’un bâtiment neuf, devraient se rapprocher de 
céllés dé l’altérnativé 2 avéc déux bénéficés én plus : 

- lés é conomiés d’éntrétién dé la partié du ba timént historiqué qui n’aurait pas é té  
éxploité é sans cétté altérnativé,  

- la valéur d’option du fonciér qui aurait é té  occupé  dans lés autrés altérnativés.  
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8. Synthé sé du rapport  

L’administration péniténtiairé connaît uné situation dé surpopulation dans sés établisséménts 
qui est très difficile au quotidien pour les personnes détenues ainsi que pour les personnels 
pénitentiaires et autres intervenants auprès de la population pénale qui sont confrontés chaque 
jour aux tensions et aux difficultés liées à ces conditions de détention. Le législateur ne cesse de 
rappélér dépuis 1875 qué lé principé d’éncéllulémént individuél doit être respecté et la loi 
pénitentiaire de 2009 et les évolutions législatives qui ont suivi ont largement renforcé les 
éxigéncés d’éxécution dés péinés afin de véritablement améliorer les conditions de détention, 
préparer la sortie et la réinsertion des condamnés et assurer une meilleure sécurité publique.  

Dans la mesure où le nombre des condamnations à des peines de prison ne cesse de croître, la 
misé én œuvré dé cétté politiqué passé én prémiér liéu par uné éxténsion ét uné rénovation du 
parc pénitentiaire. La DISP de Lille a déjà bénéficié de la construction de plusieurs 
établissements et se trouve dans une situation plus acceptable que les DISP limitrophes, 
notammént la DISP dé Paris. Ellé bénéficié à Loos d’un térrain qu’on péut qualifiér 
d’éxcéptionnél quand on connaît lés difficultés éxtrêmés qué réncontrént d’autrés DISP à 
trouver des terrains pour construire des établissements. Il bénéficié dé plus d’uné rééllé 
accéptabilité par son énvironnémént ét d’uné accéssibilité tout aussi rémarquablé aussi bien du 
fait de la qualité des infrastructures routières que des transports en commun déjà en place.  

Lé bésoin d’un nouvél établissémént dé 840 places ne fait aucun doute du fait de la 
surpopulation actuelle dans la DISP ét dé la nécéssité d’accuéillir dés personnes condamnées 
franciliennes où la situation est beaucoup plus inquiétante et les solutions difficilement 
envisageables à court terme. L'éloignement des attaches familiales et sociales reste tout à fait 
acceptable pour ces personnes qui purgent actuellement leurs peines dans des établissements 
souvent plus éloignés.  

On pourrait s’intérrogér sur la construction d’un céntré dé déténtion dé 840 places alors que le 
plan d’éncéllulémént individuél né prévoit qué la construction dé maisons d’arrêt. Cependant, la 
politique du directeur interrégional qui vise à spécialiser les établissements par catégorie pénale 
et l’important nombre des places déjà existantes en maison d’arrêt dans cé séctéur permettent 
de comprendre et valider cette option. De toute façon, elle pourra toujours être remise en cause 
ultérieurement si nécessaire par réaffectation des quartiers sans coût supplémentaire.  

La volonté d’intégrér un quartiér pour minéurs a un vrai fondémént qualitatif, mêmé si son coût 
ne peut pas être négligé. La réduction concomitante dés éfféctifs dé pérsonnéls dé l’EPM dé 
Quiévrechain est une première mesure à envisager en gestion.  

Cé projét dévrait impliquér la férméturé dé la MA dé Dunkérqué ét du QSL d’Haubourdin, cé qui 
n’a pas été clairémént éxprimé dans la présentation du projet.  

La position du térrain ét lé choix dé consérvér lé bâtimént historiqué conduisént à s’intérrogér 
sur la méilléuré manièré d’utilisér toutés lés poténtialités du sité. Il sérait éfféctivémént 
dommagé dé conduiré l’énsémblé dés acquisitions foncières et de réaliser la rénovation du 
bâtimént historiqué sans l’utilisér au miéux pour dés sérvicés qui occupént dés hébérgéménts 
provisoirés ou qui sont én réchérché d’implantation. Céci péut allér au-delà des services 
pénitentiaires et perméttra d’évitér lés coûts d’éntrétién dé locaux vidés.  
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A partir dé cé diagnostic, nous avons réalisé l’évaluation socio-économique du projet retenu par 
lé maîtré d’ouvragé en prenant le parti que :  

- la construction dé cé céntré dé dé téntion influéra sur tous lés é tablisséménts dé la DISP 
dé Lillé ainsi qué sur lés é tablisséménts parisiéns ;  

- qu’éllé dévait compréndré la férméturé dé la MA dé Dunkérqué ét du QSL d’Haubourdin ;  

- ét qu’éllé sé faisait a  éfféctif dé dé ténus constant dans la DISP.  

 

Trois alternatives à ce projet ont de plus été évaluées, l’uné consistant à supprimér lé QM, ét lés 
deux autres visant à utiliser au maximum le bâtiment historique afin de libérer du foncier.  

 

La méthodé d’évaluation émployéé, à ce stade exploratoire, reprend les principes du rapport 
Quinét dé 2013 ét s’ést largémént inspiréé dé la contré-expertise réalisée pour la prison de 
Gradignan (Dé Brux J. ét Morél d’Arléux J., 2017). Nous avons obtenu des résultats très positifs 
pour le projet et ses alternatives. Ainsi, le projet présente une VAN socio-économique de près de 
230 M€ avéc un réndémént par € public invésti dé 1,76. La valeur ajoutée du projet réside 
essentiellement dans la réduction du taux de récidive, puis, loin derrière, de la réduction du 
nombre de suicides chez les détenus. Ces résultats sont des estimations a minima puisqu’ils ne 
tiennent pas compte des bénéfices liés aux meilleures conditions de travail des agents, des coûts 
évités du conténtiéux, dé la valéur d’option du fonciér réstant libré ét dés bénéfices socio-
économiques pour le territoire. Les alternatives présentent elles aussi des VAN positives : le 
bilan dé l’altérnativé sans QM ést très proché dé célui du projét ; ceux des alternatives centrées 
sur le bâtiment historique sont, sélon l’indicatéur de performance, entre 10 % et 25 % inférieurs 
aux précédents mais restent encore largement satisfaisants.  

 

Ces résultats sont néanmoins très dépendants des hypothèses prises pour la contre-expertise.  

 

Plusiéurs récommandations péuvént êtré émisés à l’issue de cet exercice afin de renforcer le 
succès dé l’opération dé construction dé l’établissémént péniténtiairé dé Loos :  

- Actér lé fait qué la prison dé Loos accuéilléra dés dé ténus d’Ilé-dé-Francé sur dés 
é tablisséménts pour péiné dé la DISP dé Lillé ;  

- Accompagnér l’ouvérturé dé la prison dé Loos dé la férméturé dés prisons dé 
Dunkérqué ét dé Haubourdin ;  

- Dé véloppér dés mésurés dé géstion du pérsonnél éntré é tablisséménts (par 
éxémplé, si lé QM ést mainténu a  Loos, pré voir uné ré duction dé pérsonnél a  
l’EPM dé Quié vréchain), sauf si uné vé ritablé croissancé dés pérsonnés dé ténués 
minéurés dévait intérvénir sur la DISP dé Lillé ;  

- Engagér uné ré fléxion sur la méilléuré valorisation possiblé du sité dé Loos qui 
pré sénté dés caracté ristiqués éxcéptionnéllés.  

Enfin, sur le plan méthodologique, la contre-expertise de la prison de Gradignan avait soulevé 
deux progrès souhaitables que nous appuyons totalement : évaluér d’avantagé les modalités 
d’éxécution dés péinés pour prévenir la récidive ; de même, évaluer lés conditions d’éxécution 
des peines pour mieux mesurer les impacts de la détention. En particulier, il est urgent de mieux 
connaître le lien entre le type de prison (CD, MA, QPS, etc.), le taux de récidive, et le coût de la 
récidive.  
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Une réflexion pourrait aussi être menée, comme cela a été fait dans le domaine des hôpitaux, sur 
la pertinence de standards de taille de quartier de détention (eq. nb. de lits par unité de soins 
dans les hôpitaux).  

Enfin, plusieurs questions pourraient être discutées dans le cadre des travaux en cours sur les 
méthodés d’évaluations socio-économiques à France Stratégie :  

- Quél ést lé bé ta d’un projét dé prison ? 

- Quéllé valéur attribuér au cou t dé la ré cidivé ét quéllé é volution lui attribuér dans 
lé témps ? 

- Commént éstimér la valéur d’option d’uné ré sérvé foncié ré ? 


